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[bookmark: _Toc128579616]PRÉFACE
[bookmark: _Toc128389524][bookmark: _Toc128579617]Fonctionnement des notes
Ces notes de cours visent à expliquer comment effectuer le traitement de la paie dans les entreprises situées au Québec, familiariser le lecteur avec les différentes ressources gouvernementales et fournir des exercices à jour pour s’exercer à traiter des paies sans l’aide d’un logiciel comptable. Les normes présentées sont celles applicables pour la majorité des situations rencontrées en entreprise. 

Les notes de cours sont divisées de la manière suivante : 
Module 1 - Dossier de l’employé
Module 2 - Formulaires annotés
Module 3 - Traitement de la paie
Module 4 - Simulation
L’ensemble du matériel est disponible ici : Partage documents

Pour chacun des modules, un recueil de notions théoriques est présenté dans un fichier sous format Word. Sauf exception, les notions théoriques présentées dans ces recueils sont celles qui ne changent pas d’une année à l’autre. Les démonstrations, les exercices de mise en pratique et les solutionnaires sont présentés dans des fichiers sous format Excel.  

Les démonstrations, les exercices de mise en pratique et les solutionnaires ont été conçus de façon à permettre une mise à jour rapide pour présenter l’information selon les taux à jour. Pour les modules 3, 4 et 5, vous devrez mettre à jour ces taux dans l’onglet Configuration et consignes. Lorsque la mise à jour sera effectuée dans l’onglet Configuration et consignes, les formules en place dans le fichier Excel vont ajuster l’information dans les autres onglets. Attention, il n’est donc pas possible de supprimer l’onglet Configuration et consignes du fichier Excel. Vous devrez mettre à jour chacun des fichiers Excel puisque ceux-ci ne sont pas liés entre eux. 

[bookmark: _Toc128389525][bookmark: _Toc128579618]Mise en garde
Ces notes ont été conçues pour être utilisées dans un contexte d’apprentissage afin de faciliter la compréhension des notions relatives au traitement de la paie. Au moment de produire des paies pour des employés réels, la personne responsable du traitement de la paie devra s’assurer de se référer aux sources d’informations gouvernementales afin de respecter toutes les normes applicables.



[bookmark: _Toc128389526][bookmark: _Toc128579619]Fonctionnement du matériel sous la forme d’une ressource éducative libre
Ce matériel a été conçu sous la forme d’une ressource éducative libre avec la licence CC BY-SA. Dans un contexte où il est utilisé par un enseignant et/ou un étudiant, ce matériel permet donc de : 
Retenir 	C’est-à-dire qu’il peut être utilisé gratuitement par l’étudiant et par l’enseignant. Cette utilisation peut être sous format numérique ou sous format imprimé. Le matériel peut également être imprimé pour être vendu sous format papier dans les coopératives scolaires. 
Réutiliser	C’est-à-dire que l’enseignant peut utiliser la totalité ou une section du contenu sans limitation et sans compensation financière. 
Réviser	C’est-à-dire que l’enseignant peut modifier ou adapter le contenu. Puisque certains extraits proviennent de lois ou guides gouvernementaux, ces aspects devront par contre être conservés tels qu’ils sont rédigés afin de ne pas en modifier l’interprétation. 
Remixer	C’est-à-dire « de combiner la ressource avec d’autres ressources dont la licence le permet aussi pour créer une nouvelle ressource intégrée »[footnoteRef:2] [2:  « REL – Fabrique REL ». Consulté le 28 février 2023. https://fabriquerel.org/rel/.] 

Redistribuer	C’est-à-dire que l’enseignant peut distribuer le contenu original ou modifié via la méthode et le canal de son choix (ex. Omnivox, Col.net, Moodle, Teams, version papier…)

Même s’il s’agit d’une ressource éducative libre, l’utilisation de la totalité ou une section du contenu implique tout de même les obligations suivantes : 
Attribution				Vous devez citer le nom l’ouvrage de la façon suivante : 
Ouellet M. (2023). Notes de cours – Traitement de la paie. Cégep de Chicoutimi. fabriqueREL. Licence CC BY_SA.
					

Partage dans les mêmes conditions	« Dans le cas où vous effectuez un remix, que vous transformez, ou créez à partir du matériel composant l'œuvre originale, vous devez diffuser l'œuvre modifiée dans les mêmes conditions, c'est à dire avec la licence CC BY-SA. »[footnoteRef:3]  [3:  « Creative Commons — Attribution - Partage dans les Mêmes Conditions 3.0 non transposé — CC BY-SA 3.0 ». Consulté le 28 février 2023. https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/deed.fr.
] 
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[bookmark: _Toc128389528][bookmark: _Toc128579621]À propos de l’auteur
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[bookmark: _Toc128579622]INTRODUCTION AU FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME FISCAL CANADIEN
Avant de produire des paies, il est nécessaire de comprendre quelques notions relatives au fonctionnement du système fiscal canadien et québécois. Au Canada et au Québec, le montant de contributions qu’un employé doit fournir aux deux paliers de gouvernement est déterminé, en partie, selon son revenu de charge et d’emploi pour une année civile. 
Ces contributions sont prélevées par les employeurs tout au long de l’année pour être remises aux autorités gouvernementales, il s’agit des retenues à la source. Lorsque l’année civile est terminée, l’employé doit produire ses déclarations d’impôt, soit une à l’Agence du Revenu du Canada et l’autre à Revenu Québec. En produisant ses déclarations de revenus, il pourra alors calculer si les contributions qu’il a cotisé pendant l’année sont suffisantes en fonction de l’ensemble de ses revenus, des déductions et des crédits auxquels il a droit.
· Si les contributions sont supérieures à ce qu’il aurait dû payer dans l’année, il recevra un remboursement.
· Si les contributions sont inférieures à ce qu’il aurait dû payer dans l’année, il devra faire un paiement. 

Saviez-vous que?
Contrairement à une croyance populaire, le fait de « retirer un gros chèque des impôts » lors de la production des déclarations de revenus n’est pas nécessairement normal. Un employé qui travaille pour un seul employeur devrait théoriquement avoir payé le juste montant d’impôt tout au long de l’année. S’il retire un montant important, son premier réflexe devrait être de vérifier si les informations qu’il a transmises à son employeur sont complètes.  
À l’inverse, un employé qui doit un montant important aux impôts de la production de ses déclarations de revenus devrait envisager de faire prélever un montant supplémentaire d’impôt par son employeur. Ainsi, il pourra éviter ou réduire le montant imprévu à débourser lors des prochaines années.  

L’employeur a une obligation fiscale envers l’Agence du revenu du Canada et Revenu Québec afin de prélever sur la paie de l’employé les retenues à la source. Ces retenues sont calculées sur le revenu de charge ou d’emploi de l’employé. Au moment de traiter la paie de l’employé, l’employeur devra respecter les taux de cotisation et méthodes de calculs prévues par les agences gouvernementales. Il devra aussi faire des vérifications pour s’assurer que l’employé et sa rémunération sont assujettis aux retenues à la source. 







[bookmark: _Toc128579623]1. ANALYSER LA RÉMUNÉRATION ACCORDÉE AUX EMPLOYÉS 
[bookmark: _Toc128579624]Le salaire
Lorsque l’on mentionne le terme salaire, la plupart d’entre nous vont penser aux formes de rémunération communes ou standards comme les exemples suivants : 

· Taux horaire d’un employé x Nombre d’heures travaillées
Exemple : Jean travaille 40 heures par semaine et est payé 20$/heure. 
Son salaire sera de 800$ pour une semaine de travail.  

· Salaire annuel réparti par période de paie 
Exemple : Judith travaille comme cadre et gagne un salaire annuel fixe de 40 000$. 
Son salaire sera de 769,23$ (40 000$/ 52 semaines) pour une semaine de travail. 

· Bonus ou prime reçue pendant l’année
Exemple : Bernard vient d’obtenir un bonus de 1 500$ visant à récompenser l’excellence de son travail. 
Son salaire en lien avec ce bonus sera de 1 500$ la semaine où ce bonus lui sera payé.  
Pourtant, la définition du terme « salaire » va au-delà de ces exemples. Selon l’article 5 de la Loi de l’impôt sur le revenu, le revenu d’un contribuable n’est pas uniquement calculé sur un salaire « standard ». L’employeur doit donc évaluer s’il offre à son employé du revenu sous d’autres formes afin de traiter les paies adéquatement. C’est d’ailleurs ce qui explique que la première étape dans le traitement de la paie soit d’analyser la rémunération accordée aux employés. 
AVANT DE CALCULER LES RETENUES À LA SOURCE, IL FAUT SAVOIR SUR QUELS ÉLÉMENTS LES CALCULER.

Pour interpréter la loi de l’impôt sur le revenu, voici quelques définitions 
Année d’imposition 	Pour un particulier, du 1er janvier au 31 décembre
Revenu de charge 	Il s’agit du revenu lié à un poste qu’une personne occupe suite à un vote populaire ou une nomination. Par exemple, le revenu d’un conseiller municipal pour son travail auprès de la municipalité est considéré comme un revenu de charge.  
Gratifications 		Bonus, prime de rendement


Voici un extrait de l’article 5 de cette loi : 
Revenu tiré d’une charge ou d’un emploi
« 5 (1) Sous réserve des autres dispositions de la présente partie, le revenu d’un contribuable, pour une année d’imposition, tiré d’une charge ou d’un emploi est le traitement, le salaire et toute autre rémunération, y compris les gratifications, que le contribuable a reçus au cours de l’année ».[footnoteRef:4]  [4:  législatifs, Direction des services. « Lois codifiées, Loi de l’impôt sur le revenu », 1 janvier 2023. Consulté le 28 février 2023. https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-3.3/page-1.html#h-272960.] 





Au niveau provincial 
Sur le site Internet de Revenu Québec, on peut retrouver une liste des éléments de revenu d’emploi qui sont considérés comme du salaire. Les éléments qui composent cette liste ont été recopiés à la suite de ce texte. Les éléments mis en gras sur cette liste sont ceux qui reviendront plus fréquemment dans les exercices de ces notes de cours.
« Revenu brut d'emploi, soit les sommes suivantes et tout paiement semblable effectué à un employé actuel ou, dans certains cas, à un employé ancien ou futur :
· les traitements;
· les avantages imposables (y compris les allocations imposables);
· les commissions;
· les paiements d'heures supplémentaires;
· les indemnités de vacances (paies de vacances);
· les paiements rétroactifs, y compris ceux résultant d'une convention collective signée avant le décès d'un
· employé;
· les pourboires (y compris les pourboires attribués);
· les avances sur salaire;
· les gratifications (y compris un boni et une prime de rendement);
· certaines sommes versées pour accident du travail (CNESST);
· les indemnités pour retrait préventif (somme versée à un employé selon la Loi sur la santé et la sécurité du travail pour les cinq premiers jours suivant l'interruption de son travail);
· la partie du salaire gagné dans l'année qui sera versée dans une autre année dans le cadre d'une entente
· d'échelonnement du traitement;
· les sommes versées à un employé durant un congé sabbatique autofinancé;
· les indemnités pour séjour à l'extérieur du Canada;
· la prime d'installation versée à titre incitatif à un médecin dans le cadre de son emploi;
· les jetons de présence;
· les sommes versées après un décès (sauf une prestation au décès), si le versement de ces sommes était prévisible
· au moment du décès;
· les honoraires versés dans le cadre d'un emploi (par exemple, les honoraires versés aux membres d'un conseil ou
· d'un comité);
· les allocations pour perte de revenus, les prestations de remplacement du revenu, les prestations de retraite
· supplémentaires et les allocations pour incidence sur la carrière versées en vertu de la Loi sur le bien-être des vétérans (loi du Canada);
· une somme versée à un employé par une personne avec laquelle l'employeur a un lien de dépendance et qui aurait
· été incluse dans le salaire si elle avait été versée par l'employeur.»[footnoteRef:5] [5:  « Rémunérations assujetties à la retenue d’impôt du Québec | Revenu Québec ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/calculer-les-retenues-a-la-source-et-vos-cotisations-demployeur/retenue-dimpot-du-quebec/remunerations-assujetties/.] 



Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Définition du terme salaire au niveau provincial
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/calculer-les-retenues-a-la-source-et-vos-cotisations-demployeur/retenue-dimpot-du-quebec/remunerations-assujetties/#:~:text=une%20gratification%20ou%20un%20paiement,une%20allocation%20de%20retraite)%3B [footnoteRef:6] [6:  Vous devrez cliquer sur le terme « salaire » afin d’ouvrir un menu contextuel permettant de voir la définition et les éléments de la liste.] 



Au niveau fédéral 
Les éléments à inclure à titre de revenu tiré d’une charge ou d’un emploi soient précisés à l’article 6 de la Loi de l’impôt sur le revenu. Cette loi est une loi fédérale. 
Afin d’alléger les notes, le contenu de cette loi n’a pas été reproduit ici.
Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Loi de l’impôt sur le revenu
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-3.3/page-1.html#h-273000. 

Application en lien avec ces notes de cours 
Lorsque nous traiterons du salaire dans ces notes de cours, il s’agira dans un contexte où le employé est un employé ou un actionnaire de l’entreprise et qu’il reçoit une rémunération en lien avec son emploi. Cette rémunération pourra être sous les formes suivantes : 
a) Salaire à taux horaire régulier
b) Salaire fixe
c) Heures supplémentaires
d) Prime
e) Bonus
f) Indemnité pour jour férié
g) Indemnité pour maladie ou accident non lié au travail
h) Indemnité de vacances
i) Commissions
j) Pourboires 
k) Avantage imposable (en argent et/ou en nature)
Chacun de ces éléments sera détaillé dans les sections suivantes. 



[bookmark: _Toc128579625]a) Salaire à taux horaire régulier
Fonctionnement	Le salaire de l’employé est déterminé selon le nombre d’heures travaillées. Pour calculer le salaire, on doit appliquer le calcul suivant : 
Taux horaire régulier de l’employé x Nombre d’heures travaillées

Exemple 	Jean travaille 40 heures par semaine et son salaire horaire régulier est de 20$/heure.
Salaire à taux régulier 			20$/heure x 40 heures				= 800$
Total du salaire pour la période 							= 800$

Au Québec, la rémunération à taux horaire d’un employé ne peut pas être inférieure au salaire minimum.  
Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Information et taux sur le salaire minimum 
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/salaire-paye/salaire/salaire-minimum 


[bookmark: _Toc128579626]b) Salaire fixe
Fonctionnement	Le salaire de l’employé est déterminé selon un montant fixe et ce, peu importe le nombre d’heures travaillées. Ce type de rémunération est plus courante pour des postes de cadres ou chez les propriétaires d’une entreprise.  

Exemple 	Judith travaille comme cadre et gagne un salaire annuel fixe de 40 000$. Son salaire sera de 769,23$ (40 000$/ 52 semaines) pour une semaine de travail. 



[bookmark: _Toc128579627]c) Heures supplémentaires
Fonctionnement	Lorsqu’un employé travaille plus d’heures que la semaine normale de travail, les Normes du travail exigent que les heures excédentaires soient rémunérées à un taux majoré de 50%[footnoteRef:7]. Pour calculer le salaire lié aux heures supplémentaires, on doit appliquer le calcul suivant :  [7:  « Semaine normale de travail ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/horaire-travail/semaine-normale-travail.] 

Taux horaire régulier de l’employé x Taux majoration x Nombre d’heures travaillées excédent la semaine normale de travail

Exemple 1	Justin a travaillé 43 heures dans sa semaine. Son taux horaire régulier est de 20$/heure. L’entreprise pour laquelle il travaille paie les heures supplémentaires selon les normes minimales exigées par les Normes du travail. 
Salaire à taux régulier 			20$/heure x 40 heures				= 800$
Salaire majoré à taux et demi (50%) 	20$/heure x 1,5 x (43 heures – 40 heures)	= 90$
Total du salaire pour la période 							= 890$


Les employeurs peuvent offrir des conditions plus avantageuses que celles prévues au Normes du travail. Ainsi, un employeur pourrait choisir de calculer les heures supplémentaires à partir d’un nombre d’heures inférieures à 40 heures par semaine ou d’offrir un taux de majoration supérieur.Semaine normale de travail 	 
Pour la plupart des travailleurs, la semaine normale de travail est fixée à 40 heures. Les heures effectuées en excédent à cette semaine normale de travail doivent être rémunérées comme des heures supplémentaires. 


Exemple 2	Justin a travaillé 43 heures dans sa semaine. Son taux horaire régulier est de 20$/heure. L’entreprise pour laquelle il travaille paie les heures supplémentaires après 35 heures de travail. Le taux de majoration est de 50% pour les heures excédant 35 heures, mais inférieures à 40 heures. Le taux de majoration est de 100% pour les heures excédant 40 heures.  
Salaire à taux régulier 			20$/heure x 35 heures				= 700$
Salaire majoré à taux et demi (50%) 	20$/heure x 1,5 x (40 heures – 35 heures)	= 150$
Salaire majoré à taux double (100%)	20$/heure x 2 x (43 heures – 40 heures)	= 120$
Total du salaire pour la période 							= 980$
[bookmark: _Toc128579628]d) Prime
Fonctionnement	Une prime est une forme de rémunération versée à l’employé afin de bonifier sa rémunération courante. Les primes sont généralement attribuées pour encourager les employés à travailler dans des conditions moins agréables (ex. : prime de soir, prime de fin de semaine, prime pour déplacement) ou puisqu’ils acceptent des responsabilités supplémentaires (ex. : prime pour le chef d’équipe). 
Exemple 1	Joseph occupe un poste de travail nécessitant qu’il travaille une fin de semaine sur deux. Lorsqu’il travaille la fin de semaine, son employeur lui verse une prime de 2$/heure sur chaque heure travaillée. 

Si cette forme de rémunération n’est pas prévue au contrat de l’employé ou dans la convention collective, c’est à l’employeur que revient la décision de verser des primes à ses employés. Il ne s’agit pas d’une forme de rémunération obligatoire selon les Normes du travail. Au moment de calculer le taux horaire d’un employé à majorer pour le paiement des heures supplémentaires, le montant de la prime ne doit pas être considéré dans le salaire horaire de l’employé. 

Exemple 2	Joseph occupe un poste de travail nécessitant qu’il travaille une fin de semaine sur deux. Son taux horaire régulier est de 20$/heure. Lorsqu’il travaille la fin de semaine, son employeur lui verse une prime de 2$/heure sur chaque heure travaillée. Dans la dernière semaine, il a travaillé selon l’horaire suivant : 

	Jour de la semaine 
	Heures travaillées

	Lundi
	Congé

	Mardi
	Congé

	Mercredi
	8 heures

	Jeudi
	8 heures

	Vendredi
	8 heures

	Samedi
	12 heures

	Dimanche
	12 heures

	Total 
	48 heures








Salaire à taux régulier 			20$/heure x 40 heures				= 800$
Salaire majoré à taux et demi (50%) 	20$/heure x 1,5 x (48 heures – 40 heures)	= 240$
Prime pour fin de semaine		2$/heure x (12 heures + 12 heures)		= 48$
Total du salaire pour la période 							=1 088$


[bookmark: _Toc128579629]
e) Bonus
Fonctionnement	Un bonus est une forme de rémunération versée à l’employé à une fréquence moins régulière que sa paie « régulière ». Les bonus sont généralement attribués selon la performance de l’employé. 
Exemple 	Maryse a dépassé les attentes de ses supérieures dans le dernier trimestre.  Afin de la récompenser pour son travail, son employeur lui verse un bonus de 1 000$ sur la prochaine paie. 
Si cette forme de rémunération n’est pas prévue au contrat de l’employé ou dans la convention collective, c’est à l’employeur que revient la décision de verser des bonus à ses employés. Il ne s’agit pas d’une forme de rémunération obligatoire selon les Normes du travail. Bonus ou prime? 	 
Les primes sont payées à l’employé dans la période de paie à laquelle est rattachée la prime. 
Exemple : Si un employé a droit à une prime pour avoir travaillé la fin de semaine du 24 et 25 mars, il recevra cette prime sur la période de paie incluant la période du 24 et 25 mars. 

Les bonus sont habituellement payés à l’employé en un seul versement et sont attribuables à du travail effectué en dehors de la période couverte par la période de paie.  
Exemple : Un employé a bien performé pendant le premier trimestre de l’entreprise (janvier à mars). Son employeur va lui verser le bonus en avril.  

La distinction entre les deux éléments est importante, puisqu’elle va avoir un impact au moment de faire les calculs de déductions à la source. 





[bookmark: _Toc128579630]f) Indemnité pour jour férié
Fonctionnement	L’indemnité pour jour férié est le montant que l’employeur doit verser à son employé en lien avec la liste de jours fériés prévus par les Normes du travail.  
Si l’employeur offre à ses employés les conditions minimalement prévues au Normes du travail, le montant de l’indemnité sera le même que l’employé travaille ou non le jour du jour férié. 
Si l’employeur offre des conditions plus avantageuses que les Normes du travail, le calcul devra être effectué selon ce qui est prévu au contrat de l’employé ou dans la convention collective. 

Saviez-vous que?
Contrairement à une croyance populaire, le calcul des indemnités prévu dans les Normes du travail pour rémunérer un employé qui travaille un jour férié n’est pas effectué selon un taux majoré de 50% (comme pour les heures supplémentaires). Le calcul de l’indemnité vise plutôt à offrir à l’employé un salaire équivalent à la moyenne du salaire « régulier » qu’il a gagné quotidiennement dans la période précédant le jour férié. 

Application en lien avec ces notes de cours 
Lorsque vous devrez calculer les indemnités pour jour férié dans ces notes de cours, il s’agira dans un contexte où l’employeur offre les conditions minimalement prévues aux Normes du travail. Module 3 – Démonstration
· Démonstration 1
· Démonstration 2
· Démonstration 3


Formules pour le calcul de l’indemnité 
· Pour un employé « régulier » : 
	
= Salaire des 4 semaines complètes de paye précédant la semaine du jour férié
20
· Pour un employé payé à commission : 
	
= Salaire des 12 semaines complètes de paye précédant la semaine du jour férié
60

Dans ces formules, le terme « salaire » inclut les éléments suivants : salaire à taux horaire régulier, salaire fixe, prime, indemnité pour jour férié, indemnité pour maladie ou accident non lié au travail, indemnité de vacances, commissions, pourboires, avantage imposable (en argent et/ou en nature). 
Les éléments à exclure du salaire sont les heures supplémentaires et les bonus. [footnoteRef:8]   [8:  « Calculer les indemnités pour un jour férié ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/conges/jours-feries/calculer-indemnites-pour-un-jour-ferie.] 


[bookmark: _Toc128579631]g) Indemnité pour maladie ou accident non lié au travail
Fonctionnement	L’indemnité pour maladie ou accident non lié au travail est le montant que l’employeur doit verser à son employé si celui-ci s’absente du travail pour une des raisons prévues dans les Normes du travail.  
	La méthode pour calculer cette indemnité est la même que celle pour calculer l’indemnité pour jour férié. 

Voici les conditions liées à ce type de congé ainsi qu’au versement de l’indemnité : 
« Si le travailleur est au service de son employeur depuis au moins 3 mois, les 2 premiers jours pour lesquels il s’absente pour l’un ou l’autre des motifs suivants sont payés :
· maladie ou accident non lié au travail
· obligations familiales liées à la garde, à la santé ou à l’éducation de son enfant ou de l’enfant de son conjoint ou sa conjointe
· obligations familiales à titre de proche aidant auprès d’un parent ou d’une autre personne dont l’état de santé l’exige
· don d'organes ou de tissus
· violence conjugale ou à caractère sexuel ou un acte criminel
Il a droit à un total de 2 jours d’absence payés par année civile (1er janvier au 31 décembre). Ils ne peuvent pas être reportés d’une année à l’autre ni remplacés par une indemnité.
Le fractionnement des journées d’absence payées en cas de maladie ou d’accident n’est pas prévu par la loi. Si le travailleur s’absente seulement une partie de la journée pour maladie ou pour un autre motif lié à sa santé, il doit le faire sans salaire. Il conserve toutefois le droit à ses jours complets d’absence payés. 
Un employeur pourrait cependant autoriser le fractionnement de ces journées. Dans ce cas, la rémunération doit être calculée en fonction du nombre d’heures d’absence.»[footnoteRef:9] [9:  « Maladie ou accident non lié au travail ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/conges/accidents-maladies/maladie-accident-non-lie-au-travail.
] 





[bookmark: _Toc128579632]h) Indemnité de vacances
Fonctionnement	« Les travailleuses et travailleurs, qu’ils soient à temps plein ou à temps partiel, ont droit à des vacances chaque année et à une indemnité de vacances, couramment appelée « paye de vacances ». La Loi sur les normes du travail établit la durée minimale des vacances annuelles et prévoit une méthode de calcul pour l’indemnité. »[footnoteRef:10] [10:  « Vacances annuelles ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/conges/vacances-annuelles.] 

	Le calcul de l’indemnité est établi en fonction de deux facteurs : 
· L’année de référence et le salaire brut gagné pendant cette période
· Le nombre d’années de service continu de l'employé

Pour interpréter comment calculer l’indemnité de vacances, voici quelques définitions 
Année de référence 	Le calcul de l’indemnité de vacances est calculé sur le salaire gagné par l’employé pendant une période de 12 mois. Cette période est l’année de référence. L’année de référence habituelle est du 1e mai au 30 avril. 
Salaire brut 	Il s’agit de la rémunération versée à l’employé en lien avec son revenu d’emploi. 

Le montant de l’indemnité est calculé sur la rémunération gagnée pendant l’année de référence. Dans l’exemple ci-dessous, le total de la rémunération gagnée entre le 1e mai 2001 au 30 avril 2002 va être le salaire brut sur lequel sera calculé l’indemnité. Cette indemnité sera versée à l’employé pendant les vacances prises pendant la période du 1er mai 2002 au 30 avril 2003. 

Année 2001
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre



		Année de référence
Année 2002
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre



	Année de référence	Période où l’employé va prendre ses vacances 

Année 2003
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre



	Période où l’employé va prendre ses vacances 

L’employeur peut offrir à ses employés des conditions plus avantageuses selon le contrat signé ou la convention collective en place. Par contre, il ne peut pas offrir des conditions qui ne respectent pas le minimum établi par les normes du travail. 
Voici les conditions minimales prévues aux Normes du travail : 
	Service continu à la fin de l’année de référence
	Durée des vacances
	Taux pour le calcul de l’indemnité

	Moins d’un an
	1 jour par mois complet
de service continu sans excéder 2 semaines
	4 %

	1 an à moins de 3 ans
	2 semaines continues
	4 %

	3 ans et plus
	3 semaines continues
	6 %







Étapes à suivre
Étape 1		Déterminer la durée de service continu de l’employé en appliquant le calcul suivant : 
Date de fin de l’année de référence – Date d’embauche
Étape 2	Comparer le nombre d’année(s) obtenue(s) à l’étape 1 avec les conditions prévues dans les Normes du travail, dans le contrat de l’employé ou dans la convention collective.
· Permet d’obtenir la durée des vacances
· Permet d’obtenir le taux à utiliser pour le calcul de l’indemnité
Étape 3	Établir la rémunération gagnée par l’employé pendant l’année de référence en consultant les registres de paies. Module 3 – Démonstration
· Démonstration 4
· Démonstration 5
· Démonstration 6

Étape 4		Calculer l’indemnité en appliquant le calcul suivant : 	
Salaire brut gagné pendant année de référence (étape 3)
x
Taux à utiliser pour le calcul de l’indemnité (étape 2)


Saviez-vous que?Module 3 – Démonstration
· Démonstration 7
· Démonstration 8
· Démonstration 9


Un ajustement au calcul est à effectuer lorsqu’un employé a dû s’absenter du travail pendant l’année de référence, si son absence est causée par l’une des situations suivantes[footnoteRef:11] :  [11:  « Vacances annuelles ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/conditions-travail/conges/vacances-annuelles.] 

· Un congé de maternité de 18 semaines ou moins 
· Un congé de paternité de 5 semaines ou moins
· Une absence pour cause de maladie ou d’accident de 26 semaines ou moins
[bookmark: _Toc128579633]i) Commissions
Fonctionnement	Les commissions sont une forme de rémunération versée à l’employé qui effectue des tâches liées à la vente. Les commissions sont généralement établies selon un pourcentage des ventes ou selon un montant fixe variant selon les articles vendus. 
Exemple 	Lise travaille comme représentante en ventes. Au cours des deux dernières semaines, elle a effectué des ventes pour une valeur de 14 800$. Son employeur lui verse en commissions 0,5% des ventes effectuées. Sa rémunération en commissions pour cette période sera d’un montant de 74$.  

[bookmark: _Toc128579634]j) Pourboires
Fonctionnement	Les pourboires sont une forme de rémunération versée à l’employé par les clients. Ce type de rémunération est courant pour des personnes occupant des postes dans les entreprises de service comme la restauration, les bars et les traiteurs. Il est également commun chez les employés offrant des soins personnels comme la coiffure et l’esthétisme. 
Exemple 	Marjolaine travaille comme serveuse dans un restaurant. Pour la semaine du 1er au 7 janvier, elle a reçu un montant de 420$ en pourboires de ses clients. La totalité de ce montant devra être déclaré comme forme de rémunération, en plus de son salaire à taux horaire. 

Saviez-vous que?
Contrairement à une croyance populaire, les employés doivent déclarer tous les pourboires qu’ils reçoivent. Cette croyance provient d’une exigence des autorités fiscales qui exigent que l’employeur ajuste la déclaration de pourboires d’un employé si celui-ci ne déclare pas au moins 8% des ventes qu’il a effectués. 
Cet ajustement des pourboires est appelé un pourboire attribué.[footnoteRef:12] [12:  Revenu Québec. « Pourboires attribués à un employé ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/situations-et-particularites-pouvant-modifier-le-calcul-des-retenues-et-des-cotisations/pourboires/pourboires-attribues-a-un-employe/.] 





[bookmark: _Toc128579635]k) Les avantages imposables 
Fonctionnement	L’avantage imposable est une rémunération que reçoit l’employé qui prend une autre forme qu’une rémunération « standard ». Habituellement, il s’agit d’une dépense qu’un employé dans un autre entreprise ou un autre secteur d’activité devrait assumer lui-même avec son argent personnel, mais qui est ici assumée par l’employeur. 
· L’avantage peut être en espèce (versement en argent comptant, chèque ou dépôt direct)
· L’avantage peut être en nature (réception ou utilisation d’un bien ou service)

Exemple 	Josée travaille comme représentante sur la route. Son employeur lui fournit une voiture qu’elle peut utiliser pour ses déplacements professionnels et personnels. Elle reçoit aussi une allocation de 200$/semaine pour l’aider à payer les factures d’essence liées à ses déplacements.


En analysant la définition de l’avantage imposable de l’ARC (ci-dessous), on peut constater que dès qu’un employé reçoit un bien ou un service qui n’est pas lié à son emploi, il s’agit d’un avantage imposable.

« Votre employé a reçu un avantage si vous payez ou donnez quelque chose qui est de nature personnelle :
· directement à votre employé;
· à une personne ayant un lien de dépendance avec votre employé (conjoint, enfant, frère ou sœur).
Un avantage est un bien ou un service que vous fournissez ou que vous faites fournir par une tierce partie à votre employé, comme l'utilisation gratuite de vos biens, y compris une allocation ou un remboursement de dépenses personnelles. »[footnoteRef:13] [13:  Canada, Agence du revenu du. « Qu’est-ce qu’un avantage imposable ». Descriptions de services, 29 décembre 2010. Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations.html.] 


En entreprise, il est important pour la personne responsable du traitement de la paie de reconnaître les situations pouvant entrainer des avantages imposables pour les traiter adéquatement sur la paie de l’employé. Afin de déterminer si un bien ou service peut être un avantage imposable, il est possible de consulter les listes des avantages imposables au fédéral et au provincial. Les liens vers ces listes sont disponibles dans l’encadré ci-dessous. 

Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Liste des avantages imposables et des allocations pour l’Agence du Revenu du Canada 
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4130/guide-employeur-avantages-allocations-imposables.html 

Liste des avantages imposables et des allocations pour Revenu Québec 
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/situations-et-particularites-pouvant-modifier-le-calcul-des-retenues-et-des-cotisations/avantages-imposables/avantage-accorde-a-un-employe/

Avantage imposable en argent 
Il arrive qu’un employeur doive offrir une compensation financière à ses employés pour des dépenses qu’ils ont engagés en lien avec leur emploi. L’employeur devra déterminer si la somme versée constitue un avantage imposable en argent. Pour y parvenir, il devra tout d’abord déterminer si la somme correspond à la définition d’une allocation ou d’un remboursement de dépenses. 

Forme de versement 	Impact sur la rémunération 
Allocation 		
· Si l’allocation est jugée raisonnable, le montant versé à l’employé ne sera pas considéré comme étant une forme de rémunération. Pour être jugées raisonnables, des conditions doivent être respectées. 

· Si l’allocation n’est pas jugée raisonnable, le montant versé à l’employé devra être considéré en totalité comme étant une forme de rémunération. 
Remboursement de 
dépenses
· Le montant versé à l’employé ne sera pas considéré comme étant une forme de rémunération. 

Allocation
« Une allocation ou une avance est un montant périodique ou forfaitaire que vous versez à votre employé en plus de sa rémunération pour l’aider à payer certaines dépenses prévues, sans qu’il ait à les justifier. Une allocation ou une avance est :
· en général un montant arbitraire prédéterminé sans tenir compte des coûts réels;
· normalement accordée dans un but précis;
· utilisée au choix de l’employé, qui n’a pas à fournir de reçus.

On peut calculer une allocation en fonction d’une distance, d’une durée ou d’autres facteurs. Certaines allocations pour frais de véhicule à moteur tiennent, par exemple, compte de la distance parcourue, et certaines indemnités de repas du type de repas et du nombre de repas par jour.»[footnoteRef:14] [14:  Canada, Agence du revenu du. « Qu’est-ce qu’un avantage imposable ». Descriptions de services, 29 décembre 2010. Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations.html.] 


Lorsque l’on verse une allocation à un employé, le montant qu’on lui verse peut donc être différent du montant qu’il a réellement payé. Le montant de l’allocation est déterminé par l’employeur et correspond à un montant qu’il juge adéquat de verser pour compenser les dépenses encourues par son employé. Toutes les allocations versées à un employé sont à inclure dans le calcul du revenu du contribuable, sauf celles visées par une exception. 

Une exception courante en entreprise est l’allocation pour frais de déplacement (voiture et repas). Afin que l’allocation versée à un employé ne soit pas considérée comme étant une forme de rémunération, elle devra respecter certaines conditions. 

Voici un extrait de ces conditions pour l’ARC :  
« Les taux par kilomètre que nous jugeons raisonnables figurent à l'article 7306 du Règlement de l'impôt sur le revenu. Bien que ces taux servent à calculer le montant maximal que vous pouvez déduire comme dépenses d'entreprise, vous pouvez vous en servir à titre indicatif pour déterminer si l'allocation que vous payez à l'employé est raisonnable. Le type de véhicule et les conditions de conduite sont aussi utilisés pour déterminer si l'allocation est raisonnable.
Une allocation est considérée comme raisonnable si toutes les conditions suivantes s'appliquent :
· l'allocation est calculée uniquement selon le nombre de kilomètres parcourus pour affaires dans l'année;
· le taux par kilomètre est raisonnable;
· vous n'avez pas remboursé l'employé pour des dépenses liées à cette utilisation du véhicule, sauf pour l'assurance commerciale supplémentaire, du péage sur les autoroutes ou des frais de traversier, si vous avez calculé l'allocation sans tenir compte de ces remboursements.»[footnoteRef:15] [15:  Canada, Agence du revenu du. « Allocation calculée selon un taux raisonnable par kilomètre ». Descriptions de services, 21 septembre 2005. Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations/automobile/allocations-frais-automobile-vehicule-a-moteur/allocation-calculee-selon-taux-raisonnable-kilometre.html.] 

 
Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Liste des taux jugés raisonnables par l’ARC (ces taux sont mis à jour annuellement) 
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations/automobile/allocations-frais-automobile-vehicule-a-moteur/allocation-calculee-selon-taux-raisonnable-kilometre.html 




Remboursement de dépenses
« Un remboursement est un montant que vous payez à votre employé pour lui rembourser les dépenses engagées dans le cadre de ses fonctions. Votre employé doit tenir un registre approprié (reçus détaillés) pour justifier les dépenses et vous le remettre.»[footnoteRef:16] [16:  Canada, Agence du revenu du. « Qu’est-ce qu’un avantage imposable ». Descriptions de services, 29 décembre 2010. Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations.html.] 

Un remboursement à un employé n’est pas un montant imposable pour celui-ci. Il est traité dans cette section puisqu’il doit être distingué du versement d’une allocation. 

Attention, la dépense remboursée doit tout de même être dans le cadre des fonctions de l’employé. Si l’ARC et Revenu Québec effectuaient une vérification de la comptabilité de l’entreprise, il faut qu’ils jugent que la nature de la dépense et le montant sont raisonnables pour qu’il n’y ait pas d’avantage imposable pour l’employé. Par exemple, il serait difficile de justifier qu’un voyage tout inclus remboursé à un employé qui va travailler un jour au Mexique et consacrer les neuf autres journées à se prélasser sur la plage n’est pas un avantage imposable…

Voici des exemples de situations pour lesquels on considère que l’employeur ne verse pas une rémunération, mais effectue plutôt un remboursement de dépenses : 
· Un employé s’est inscrit dans une formation et a payé personnellement le tarif d’inscription. Cette formation est en lien avec son emploi et va lui permettre d’améliorer sa performance au travail. L’employeur lui rembourse les frais d’admission liés à la formation suite à la présentation de la facture. 
· Un employé doit se rendre chez un détaillant pour acheter une cartouche d’encre pour son employeur. Il paye la transaction avec son argent personnel et rapporte la facture à l’employeur. L’employeur lui verse de l’argent pour le rembourser. 
· Un employé doit se déplacer avec le véhicule de l’employeur pour se rendre chez un client. En route, il doit mettre de l’essence dans le véhicule et paye les frais avec son argent personnel. L’employeur lui rembourse les coûts d’essence suite à la présentation de la facture.
· 

Avantage imposable en nature 
Il arrive qu’un employeur offre à ses employés des avantages sous la forme de biens ou service. Pour que l’avantage imposable soit considéré comme un avantage en nature, il ne doit pas être facilement monnayable. Dans ces situations, l’employeur est celui qui a fait le ou les paiements pour que son employé reçoive un bien ou un service comme avantage. 
Puisque le bien ou le service offert n’est pas en argent, l’employeur devra déterminer la valeur de l’avantage pour l’inclure au revenu de l’employé. Pour certains types d’avantages, il existe une méthode de calcul prescrite par les lois fiscales. Autrement, l’employeur devra considérer le coût de l’avantage, incluant la valeur de la TPS et de la TVQ. 
Exemples d’avantage imposable en nature dont la méthode de calcul est prescrite : 
· Avantage lié à l’utilisation d’un véhicule prêté par l’employeur
· Avantage lié à un prêt sans intérêt ou à taux d’intérêt réduit
· Avantage lié à l’achat d’actions émises par l’employeur
Dans les exercices rattachés à ces notes de cours, la valeur de l’avantage imposable en nature n’aura pas à être calculée et sera fournie avec les consignes. 



Exceptions aux avantages imposables 
Il existe des exceptions dans la loi qui permettent de ne pas considérer comme du revenu certains avantages offerts aux employés. Ces exceptions sont explicitement mentionnées dans la loi. Par défaut, tous les éléments non prévus comme étant une exception doivent alors être considérés comme un avantage imposable et être ainsi ajoutés au revenu de l'employé. 

Exemples d’avantages non imposables : 
· Rabais sur marchandise (si l’employé paie une somme raisonnable);
· Repas subventionnés (si l’employé paie une somme raisonnable);
· Uniformes et vêtements spéciaux pour le travail;
· Services de récréation (installations récréatives, club social, etc.). 
Il existe également une exception relativement aux cadeaux et récompenses. Voici un extrait du site Internet de Revenu Québec traitant de cet aspect : 
« Un cadeau ou une récompense que vous offrez à un employé constitue un avantage imposable dont la valeur doit être incluse dans son revenu. Si le cadeau ou la récompense n'est pas en argent, vous devez inclure la TPS et la TVQ dans le calcul de la valeur de cet avantage.
Les avantages suivants ne sont pas imposables, et leur valeur ne doit pas être incluse dans le revenu de l'employé:
· un cadeau offert autrement qu'en argent pour une occasion spéciale, telle que Noël, un anniversaire, un mariage ou une autre occasion semblable, jusqu'à concurrence de 500 $ (taxes incluses) par année;
· une récompense offerte autrement qu'en argent en reconnaissance de certains accomplissements (par exemple, l'atteinte d'un certain nombre d'années de service, le respect ou le dépassement des exigences en matière de sécurité ou l'atteinte d'objectifs semblables), jusqu'à concurrence de 500 $ (taxes incluses) par année.
Si la valeur du cadeau ou de la récompense dépasse 500 $ (taxes incluses), seul l'excédent est imposable. 
Les avantages suivants sont totalement imposables, et vous devez inclure leur valeur dans le revenu de l'employé :
· un cadeau et une récompense en argent ou facilement convertibles en argent;
· une prime d'assurance de personnes que vous payez;
· un cadeau et une récompense offerts en échange d'une prestation de travail. »[footnoteRef:17] [17:  Revenu Québec. « Cadeaux et récompenses ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/situations-et-particularites-pouvant-modifier-le-calcul-des-retenues-et-des-cotisations/avantages-imposables/liste-des-avantages-imposables/autres-avantages/cadeaux-et-recompenses/.] 




[bookmark: _Toc128579636]Le salaire brut
La notion de salaire brut fait référence à toutes les formes de rémunération reçues par l’employé.[footnoteRef:18] Sur le talon de paie remis à l’employé, la mention « total des gains » remplace parfois le terme salaire afin de faciliter la compréhension.   [18:  « Salaire brut ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/definition/salaire-brut.] 
Talon de paie 	Ce document porte également le nom de bulletin de paie. Il s’agit du document que l’employeur remet à son employé pour l’informer sur la paie qu’il reçoit.19




Dans les exercices liés au traitement de la paie, le détail du salaire brut sera indiqué dans cette section : 
[image: ]




[bookmark: _Toc128579637]2. TRAITEMENT DE LA PAIE 
[bookmark: _Toc128579638]Retenues à la source
[bookmark: _Toc128579639]Fonctionnement général
Au Québec, un employé ne perçoit pas 100 % de son salaire, une portion de celui-ci vise à payer les différents programmes gouvernementaux obligatoires. Il est également possible qu’il contribue à d’autres programmes dans le cadre de son emploi (ex.: club social, don, stationnement, régime de retraite, assurances collectives).
La portion du salaire de l’employé que l’employeur perçoit est appelée une retenue salariale, retenue à la source ou une déduction à la source. 
L’employeur est responsable de retenir, de verser et de déclarer les retenues sur la paie. Toute somme qu’il déduit, retient ou perçoit comme employeur ou comme payeur, selon une loi fiscale, est réputée détenue en fiducie pour l’État, jusqu’à ce qu’elle soit versée selon les modalités et dans les délais prévus. Cette somme constitue un fonds séparé qui ne fait pas partie des biens de l’employeur.[footnoteRef:19] [19:  Canada, Agence du revenu du. « Guide de l’employeur – Les retenues sur la paie et les versements ». Lignes directrices, 22 juin 2017. Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4001/guide-employeur-retenues-paie-versements.html.] 


Pour la présentation de ces notes, les retenues salariales seront divisées en trois catégories : 
· Les retenues salariales gouvernementales que l’employeur devra remettre à Revenu Québec et l’Agence du Revenu du Canada (retenues obligatoires)
· Les retenues salariales prévues au contrat de travail ou dans la convention collective (retenues obligatoires)
· Les autres retenues salariales (retenues facultatives) 


Saviez-vous que?
Avant de faire des retenues à la source, l’entreprise devra déterminer si la personne qui devra travailler pour elle est un employé ou un travailleur indépendant (autonome). 
Cette nuance est importante, car une entreprise ne doit pas effectuer de retenues à la source si elle paye un travailleur autonome.  Également, elle n’aura pas à payer des parts de l'employeur sur les montants versés à ce travailleur. 

Pour davantage d’informations :
· https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/in-301/ https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/rc4110.html
· https://www.cqff.com/informateur/Informateur_Travailleurs_CQFF.pdf  



[bookmark: _Toc128579640]Retenues salariales gouvernementales
Au Québec, les employés doivent contribuer à cinq types de programmes gouvernementaux via les retenues salariales effectuées sur leur paie. Le montant de leur contribution va dépendre de leur revenu assujetti ainsi que du taux de cotisation prévu pour chacun des programmes. 
	
Revenu Québec
(provincial)
	

Agence du revenu du Canada
(fédéral)

	Impôt provincial
	Impôt fédéral 

	Régime des rentes du Québec – RRQ
	Assurance emploi

	Régime québécois d’assurance parentale - RQAP
	



Les montants que l’employeur doit prélever sont établis par des taux mis à jour annuellement par Revenu Québec et l’Agence du Revenu du Canada (ARC). L’employeur n’a aucun pouvoir décisionnel dans ce processus et ne peut pas faire des ajustements aux retenues à la source si ceux-ci ne sont pas prévus par les autorités fiscales. 

L’EMPLOYEUR DOIT DONC PRÉLEVER LES MONTANTS SELON CE QUI EST PRÉVU PAR LES LOIS FISCALES.

Pour connaître le montant à prélever pour chacun des programmes gouvernementaux, l’employeur peut : 
· Faire les calculs à l’aide des formules mises à disposition par Revenu Québec et l’ARC;
· Chercher le montant à prélever dans les tables de retenues à la source et contributions de l’employeur mises à disposition par Revenu Québec et l’ARC;
· Utiliser un logiciel configuré avec les taux et les exemptions.
Seulement les deux premières méthodes seront présentées dans ces notes de cours, soit l’utilisation de calcul et l’utilisation des tables. 

L’ARC et Revenu Québec produisent chaque année un Guide de l’employeur dans lesquels sont présentés tous les éléments relatifs aux traitements de la paie. Des extraits et des explications seront présentés dans cet ouvrage afin d’en expliquer les éléments les plus fréquents et les plus importants.  Lorsque vous aurez apprivoisé les guides via cet ouvrage, vous pourrez mieux comprendre les guides et vous y référer. 
Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure

Guide de l’employeur pour Revenu Québec 
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-g/ 

Guide de l’employeur pour l’ARC 
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4001.html

Avant de déterminer le montant à prélever sur la paie de l’employé, l’employeur devra calculer la rémunération assujettie pour chacune des retenues à la source. Ainsi, le salaire brut sur lequel seront calculées les retenues à la source pourrait être différent d’une retenue à une autre. Revenu assujetti 	L’expression revenu assujetti fait référence au montant sur lequel doit être effectué un calcul de retenues à la source et de cotisations de l’employeur. 


Puisque chacun des programmes comporte des particularités, ils seront présentés individuellement dans les sections suivantes. 

Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Tableau des rémunérations assujetties aux retenues à la source et cotisations de l’employeur pour Revenu Québec  
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/conditions-pour-effectuer-des-retenues-et-payer-des-cotisations/tableau-des-remunerations-assujetties/ 

Tableau des rémunérations assujetties aux retenues à la source et cotisations de l’employeur pour l’ARC
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/retenues-paie-cotisations/paiements-speciaux/tableau-versement-paiements-speciaux.html.



Précision pédagogique
Si le paiement du salaire est effectué chaque semaine, le nombre de périodes de paie à utiliser sera de 52.
Si le paiement du salaire est effectué aux deux semaines, le nombre de périodes de paie à utiliser sera de 26. 

En contexte réel, il arrive parfois que l’année civile contienne 53 paies au lieu de 52 (ou 27 au lieu de 26). Dans ces situations, il faudrait alors utiliser le nombre réel de versements afin de ne pas créer d’erreurs dans les calculs. 



a) [bookmark: _Toc128579641]Impôt provincial 
L’impôt à payer est établi sur la base d’un revenu annuel, mais cotisé à toutes les paies de l’employé. Pour déterminer le montant de la retenue d’impôt, l’employeur devra classifier la rémunération de la période en fonction des trois catégories suivantes : 
1. Rémunérations sur lesquelles la retenue d’impôt doit être effectuée selon la méthode habituelle
2. Rémunérations sur lesquelles la retenue d’impôt doit être effectuée selon un taux fixe
3. Rémunérations sur lesquelles la retenue d’impôt doit être effectuée selon la méthode qui s’applique aux gratifications
La façon de déterminer la retenue d’impôt provincial va dépendre du type de rémunération. Les trois situations seront donc traitées séparément dans cette section. Attention, si vous utilisez un logiciel pour la production des paies, il faudra vous assurer de bien configurer le système pour éviter d’imposer de la même manière tous les types de rémunération. 

Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer le code d’impôt attribuable à l’employé en fonction du formulaire TP-1015.3 Déclaration pour la retenue d’impôt.
Pour les exercices : si le formulaire TP.1015.3 ou l’information n’est pas fourni dans les consignes, vous devrez attribuer à l’employé le code de base. 
Étape 2 	Classifier la rémunération versée à l’employé selon les trois types de rémunérations pour déterminer la méthode à utiliser pour calculer la retenue à la source : 
· Méthode habituelle
· Méthode à taux fixe
· Méthode qui s’applique aux gratifications
Étape 3		Calculer le revenu assujetti et appliquer la méthode pour déterminer la retenue à la source. 
Étape 4	Ajouter, si applicable, le montant de la retenue d’impôt supplémentaire prévue au formulaire TP-1015.3 Déclaration pour la retenue d’impôt. 
Pour les exercices : si le formulaire TP.1015.3 ou l’information n’est pas fourni dans les consignes, vous devrez considérer que le montant de la retenue d’impôt supplémentaire est de 0$.  
Formulaire TP-1015.3 	Il s’agit d’un formulaire complété par l’employé permettant à l’employeur de prélever le montant adéquat d’impôt provincial. Cet aspect est traité dans le Module 2 des notes de cours.  






1. Rémunérations sur lesquelles la retenue d’impôt doit être effectuée selon la méthode habituelle
Exemples de rémunération de cette catégorie 
· Salaire à taux horaire régulier
· Salaire fixe
· Heures supplémentaires, si elles sont versées dans la période de paie où elles ont été gagnées
· Prime
· Indemnité pour jour férié
· Indemnité pour maladie ou accident non lié au travail
· Indemnité de vacances
· Commissions, si elles sont versées dans la période de paie où elles ont été gagnées
· Pourboires 
· Avantage imposable (en argent et/ou en nature)[footnoteRef:20] [20:  Revenu Québec. « GUIDE DE L'EMPLOYEUR – RETENUES À LA SOURCE ET COTISATIONS». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-g/ ] 


Assujettissement
Tous les éléments de la rémunération inclus dans cette catégorie sont assujettis à la retenue d’impôt. Par contre, un ajustement doit être effectué afin de réduire le revenu assujetti selon le calcul suivant : 
Plus : Salaire brut assujetti
Moins : Cotisations de l’employé à un régime de retraite (Ex. : REER via l’employeur, RVER, RPA)
Moins : Déductions autorisées si le particulier a rempli le formulaire Demande de réduction de la retenue d’impôt
= Revenu assujetti à l’impôt provincial

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
Quoiqu’il soit possible de calculer le montant de la retenue d’impôt provincial à l’aide d’une formule, cette méthode ne sera pas présentée. Le calcul nécessite une compréhension des notions de fiscalité, ce qui ne fait pas l’objet de cet ouvrage.[footnoteRef:21] [21:  Revenu Québec. « FORMULES POUR LE CALCUL DES RETENUES À LA SOURCE ET DES COTISATIONS ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-f/.] 


Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables Module 3 – Démonstration
· Démonstration 10
· Démonstration 11


Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source qui correspond aux nombres de périodes de paies versées dans l’année civile. Le revenu assujetti à l’impôt provincial doit ensuite être cherché dans la table. Le montant trouvé à l’intersection entre le revenu assujetti (revenu imposable dans la table) et la colonne du code de l’employé correspond à la retenue d’impôt applicable pour cette paie. 

Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Tables des retenues à la source d’impôt du Québec  
https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-ti/ 
2. Rémunérations sur lesquelles la retenue d’impôt doit être effectuée selon un taux fixe
Exemples de rémunération de cette catégorie 
· « une gratification ou un paiement rétroactif, si la rémunération annuelle estimative de l’employé et le montant de la gratification ou du paiement rétroactif totalisent 17 183 $ ou moins »[footnoteRef:22] [22:  Revenu Québec. « GUIDE DE L'EMPLOYEUR – RETENUES À LA SOURCE ET COTISATIONS». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-g/ ] 

· Un paiement unique comme une allocation de retraite
Assujettissement
Tous les éléments de la rémunération inclus dans cette catégorie sont assujettis à la retenue d’impôt. 

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
Montant de la rémunération pour cette catégorie x Taux d’impôt fixe 

Montant du paiement 			Taux applicable[footnoteRef:23] [23:  Revenu Québec. « Paiements uniques ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/situations-et-particularites-pouvant-modifier-le-calcul-des-retenues-et-des-cotisations/paiements-uniques/.] 

5 000$ et moins			15%
Plus de 5 000$				20%

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables

Cette méthode n’est pas disponible avec cette catégorie de rémunération. 




3. Rémunérations sur lesquelles la retenue d’impôt doit être effectuée selon la méthode qui s’applique aux gratifications
Exemples de rémunération de cette catégorie 
· Allocation de départ
· Bonus
· Paiement des heures supplémentaires accumulées
· Paiement rétroactif
Pour savoir comment traiter ces éléments « non réguliers », vous devrez tout d’abord vérifier s’il existe des clauses les spécifiant dans le guide de l’employeur. Par exemple, l’allocation de retraite a une section réservée dans le guide qui précise comme calculer les retenues d’impôts. En utilisant la fonction « Rechercher » dans le guide de l’employeur en version numérique, vous pourrez rapidement trouver les sections traitant des éléments particuliers. 


Assujettissement
Tous les éléments de la rémunération inclus dans cette catégorie sont assujettis à la retenue d’impôt. 

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
Quoiqu’il soit possible de calculer le montant de la retenue d’impôt provincial à l’aide d’une formule, cette méthode ne sera pas présentée. Le calcul nécessite une compréhension des notions de fiscalité, ce qui ne fait pas l’objet de cet ouvrage.

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables Module 3 – Démonstration
· Démonstration 12
· Démonstration 13


Selon cette méthode, il faut à la fois consulter les tables pour les retenues et effectuer des calculs d’ajustements.[footnoteRef:24]  [24:  Revenu Québec. « FORMULES POUR LE CALCUL DES RETENUES À LA SOURCE ET DES COTISATIONS ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-f/.] 





b) [bookmark: _Toc128579642]Impôt fédéral
Le fonctionnement de l’impôt fédéral ressemble à celui de l’impôt provincial. 
L’impôt à payer est établi sur la base d’un revenu annuel, mais cotisé à toutes les paies de l’employé. Les éléments de rémunération nécessitant un calcul particulier sont tous détaillés dans le guide de l’employeur. Comme pour les retenues provinciales, les éléments particuliers au fédéral sont des éléments moins fréquents tels que : 
· Allocation de départ
· Bonus
· Paiement des heures supplémentaires accumulées
· Paiement rétroactif
Pour déterminer la retenue d’impôt fédéral à prélever pour ces situations, vous devrez vous référer au Calculateur en direct de retenues sur la paie.  Vous pouvez également utiliser le guide de l’employeur afin de suivre la méthode de calcul prévue. 

Précision pédagogique
Pour les exercices, si vous avez à calculer une retenue d’impôt fédéral pour un élément particulier, la méthode à privilégier sera d’utiliser le calculateur de l’ARC. 

Au niveau fédéral, le guide de l’employeur ne permet pas d’utiliser un ajustement à la recherche dans les tables de retenues pour déterminer la retenue d’impôt sur les éléments particuliers. Afin de simplifier le processus du traitement de la paie, et puisque l’outil et disponible et fonctionnel, il a donc été choisi de privilégier l’utilisation du Calculateur en direct de retenues sur la paie.


Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Calculateur de retenues sur la paie de l’ARC
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/services-electroniques/services-electroniques-entreprises/calculateur-direct-retenues-paie.html 



Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer le code d’impôt attribuable à l’employé en fonction du formulaire TD1 - Déclaration des crédits d’impôts personnels pour 20XX.
Pour les exercices : si le formulaire TD1 ou l’information n’est pas fourni dans les consignes, vous devrez attribuer à l’employé le code de base. 
Étape 2 	Classifier la rémunération versée à l’employé afin de déterminer la méthode de calcul à utiliser 
· Recherche dans les tables de retenues (rémunération « standard »)
· Calculateur en direct de retenues sur la paie (autre forme de rémunération)
Étape 3		Calculer le revenu assujetti et appliquer la méthode pour déterminer la retenue à la source. 
Étape 4	Ajouter, si applicable, le montant de la retenue d’impôt supplémentaire prévue au formulaire TP-TD1 - Déclaration des crédits d’impôts personnels pour 20XX.[footnoteRef:25] [25:  « Guide de l’employeur – Les retenues sur la paie et les versements - Canada.ca ». Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4001/guide-employeur-retenues-paie-versements.html.] 

Pour les exercices : si le formulaire TD1 ou l’information n’est pas fourni dans les consignes, vous devrez considérer que le montant de la retenue d’impôt supplémentaire est de 0$.  
Formulaire TD1	Il s’agit d’un formulaire complété par l’employé permettant à l’employeur de prélever le montant adéquat d’impôt fédéral. Cet aspect est traité dans le Module 2 des notes de cours.  






Assujettissement
Tous les éléments de la rémunération « standard » sont assujettis à la retenue d’impôt. Par contre, un ajustement doit être effectué afin de réduire le revenu assujetti selon le calcul suivant : 
Plus : Salaire brut assujetti
Moins : Cotisations à un RPA/RVER (employé)
Moins : Cotisations syndicales
Moins : Déductions autorisées si le particulier a rempli le formulaire Demande de réduire des retenues d’impôt à la source
= Revenu assujetti à l’impôt (imposable)



Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
Quoiqu’il soit possible de calculer le montant de la retenue d’impôt provincial à l’aide d’une formule, cette méthode ne sera pas présentée. Le calcul nécessite une compréhension des notions de fiscalité, ce qui ne fait pas l’objet de cet ouvrage.[footnoteRef:26] [26:  Canada, Agence du revenu du. « T4127 - Formules pour le calcul des retenues sur la paie - 117e édition En vigueur le 1er janvier 2023 ». Lignes directrices, 16 novembre 2016. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/retenues-paie/t4127-formules-calcul-retenues-paie/t4127-jan/t4127-jan-formules-calcul-informatise-retenues-paie.html. ] 


Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables Module 3 – Démonstration
· Démonstration 14
· Démonstration 15


Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source qui correspond aux nombres de périodes de paies versées dans l’année civile. Le revenu assujetti à l’impôt fédéral doit ensuite être cherché dans la table. Le montant trouvé à l’intersection entre le revenu assujetti (revenu imposable dans la table) et la colonne du code de l’employé correspond à la retenue d’impôt applicable pour cette paie. 


Lien vers site Internet à conserver pour consultation ultérieure
Tables des retenues à la source d’impôt de l’ARC  
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/retenues-paie/t4032-tables-retenues-paie/t4032qc-jan.html 








c) [bookmark: _Toc128579643]Régime de rentes du Québec (RRQ)
« Le Régime de rentes du Québec (RRQ) est un régime d'assurance public obligatoire pour les personnes âgées de 18 ans et plus qui travaillent et dont le revenu annuel dépasse 3 500 $. Il offre à ces personnes et à celles qui ont déjà travaillé au Québec, ainsi qu'à leurs proches, une protection financière de base lors de la retraite, du décès ou en cas d'invalidité. »[footnoteRef:27] [27:  Québec, Retraite. « Retraite Québec - Le Régime de rentes du Québec ». Retraite Québec. Consulté le 28 février 2023. http://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/programmes/regime_rentes/Pages/regime_rentes.aspx.] 


Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer si l’employé est exempté de cette retenue salariale.  
Pour les exercices : si l’information n’est pas fournie dans les consignes, vous devrez considérer que l’employé à l’âge requis pour cotiser au RRQ. 
Étape 2 	Déterminer la rémunération assujettie à cette retenue salariale.   
Étape 3	Vérifier les cotisations antérieures sur le dernier relevé de paie. 
Pour les exercices : si l’information n’est pas fournie dans les consignes, vous devrez considérer que l’employé ne va pas dépasser la cotisation maximale pour la période de paie. 
Étape 4	Effectuer le calcul de la retenue ou la chercher dans les tables de retenues à la source.  

Voici des exemples fréquents de situations où il ne faut pas retenir ni payer de cotisations RRQ[footnoteRef:28] :  [28:  Revenu Québec. « FORMULES POUR LE CALCUL DES RETENUES À LA SOURCE ET DES COTISATIONS ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-f/.] 

· Le salaire versé à un employé avant ou pendant le mois où il atteint 18 ans; 
· Certaines sommes versées pour accident de travail (CNESST);
· Un avantage imposable en nature, si aucune somme n’est versée à l’employé pour la période de paie durant laquelle l’avantage est accordé; 
· Une prestation de retraite.

Le RRQ est un régime pour lequel il existe une cotisation maximale pour l’année. Lorsque le maximum est atteint, il faut cesser de retenir et de payer des cotisations RRQ pour l’employé. Attention! la cotisation maximale pour l’année est par employeur. Un employé qui a plus d’un employeur ou qui a changé d’employeur pendant l’année devra attendre la production de sa déclaration de revenus pour obtenir un remboursement. Son employeur ne peut pas considérer les cotisations versées auprès d’autres employeurs afin de déterminer si le maximum a été atteint.  



Au moment de déterminer la retenue de RRQ, l’employeur devra déterminer si l’emploi est un emploi considéré comme continu et si les périodes de paies sont régulières. Ces deux aspects sont importants dans le calcul de la retenue de RRQ, puisque les employés bénéficient d’une exemption générale annuelle de 3 500$. Cette exemption devra être répartie sur l’ensemble des périodes de paie de l’employé. 
À moins d’indication spécifiant que l’employé occupe un emploi de façon discontinue, vous devez considérer que l’emploi est continu pour les exercices de ces notes de cours. 
Tableau présenté dans le Guide de l’employeur produit par Revenu Québec[footnoteRef:29] :  [29:  Québec, Retraite. « Retraite Québec - Le Régime de rentes du Québec ». Retraite Québec. Consulté le 28 février 2023. http://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/programmes/regime_rentes/Pages/regime_rentes.aspx. ] 

[image: ]
Ce tableau permet de connaître le montant de l’exemption à utiliser lorsque la méthode pour déterminer la retenue de RRQ est celle à l’aide de calcul. Les deux montants qui sont les plus souvent utilisés sont le 67,3$ pour des paies versées toutes les semaines (52 périodes) et 134,61$ pour des paies versées toutes les deux semaines (26 périodes). 

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
· Si la cotisation annuelle maximale n’est pas atteinte : 
(Salaire de la période assujetti à la cotisation RRQ – Exemption par période de paie) x Taux de cotisation  

· Si la cotisation annuelle maximale est atteinte pendant la période : 
Cotisation maximale de l’employé au RRQ pour l’année – Cotisation de l’employé au RRQ retenue depuis le début de l’année
Ces formules sont une adaptation simplifiée des formules présentées dans le guide Formules pour le calcul des retenues à la source et des cotisations.

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables 
Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source qui correspond aux nombres de périodes de paies versées dans l’année civile. Il faut alors chercher le salaire assujetti à la cotisation RRQ, sans toutefois y soustraire l’exemption par période de paie. Le montant trouvé correspond à la retenue de RRQ applicable pour cette paie. Module 3 – Démonstration
· Démonstration 16
· Démonstration 17
· Démonstration 18





d) [bookmark: _Toc128579644]Régime québécois d’assurance parentale (RQAP)
« Le RQAP prévoit le versement de prestations à toutes les travailleuses et à tous les travailleurs – salariés et autonomes – admissibles qui prennent un congé de maternité, un congé de paternité, un congé parental ou un congé d’adoption. »[footnoteRef:30] [30:  « Qu’est-ce que le Régime québécois d’assurance parentale? » Consulté le 28 février 2023. https://www.rqap.gouv.qc.ca/fr/quest-ce-que-le-regime-quebecois-dassurance-parentale.] 


Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer la rémunération assujettie à cette retenue salariale.   
Étape 2	Vérifier les cotisations antérieures sur le dernier relevé de paie. 
Pour les exercices : si l’information n’est pas fournie dans les consignes, vous devrez considérer que l’employé ne va pas dépasser la cotisation maximale pour la période de paie. 
Étape 3	Effectuer le calcul de la retenue ou la chercher dans les tables de retenues à la source.  

Les situations où un employé n’est pas assujetti au RRQ sont des situations particulières et peu fréquentes, comme un employé qui serait un fonctionnaire étranger, un employé agricole travaillant moins de sept jours dans l’année ou un membre d’un ordre religieux. Au moment de débuter dans un nouvel emploi où vous effectuez le traitement de la paie, retournez dans le Guide de l’employeur pour vérifier si vos employés ne font pas partie des exceptions. 
Voici des exemples fréquents de situations où il ne faut pas retenir ni payer de cotisations RQAP : 
· Un avantage imposable en nature, sauf s’il s’agit d’un avantage imposable relatif à la pension et au logement;
· Un pourboire attribué;
· Une prestation de retraite.  

Le RQAP est un régime pour lequel il existe une cotisation maximale pour l’année. Lorsque le maximum est atteint, il faut cesser de retenir et de payer des cotisations RQAP pour l’employé. Attention! la cotisation maximale pour l’année est par employeur. Un employé qui a plus d’un employeur ou qui a changé d’employeur pendant l’année devra attendre la production de sa déclaration de revenus pour obtenir un remboursement. Son employeur ne peut pas considérer les cotisations versées auprès d’autres employeurs afin de déterminer si le maximum a été atteint.  

Saviez-vous que?
« Lorsque le revenu de travail (y compris le salaire admissible) d’un employé pour une année est inférieur à 2 000$, l’employé n’a pas à cotiser au RQAP pour cette année. Cependant, malgré ce seuil de 2 000 $, vous devez retenir et payer les cotisations au RQAP à partir du premier dollar de salaire admissible que vous versez à l’employé. »[footnoteRef:31] [31:  Revenu Québec. « FORMULES POUR LE CALCUL DES RETENUES À LA SOURCE ET DES COTISATIONS ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/services-en-ligne/formulaires-et-publications/details-courant/tp-1015-f/.] 


Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
· Si la cotisation annuelle maximale n’est pas atteinte : 
Salaire de la période assujetti à la cotisation RQAP x Taux de cotisation  

· Si la cotisation annuelle maximale est atteinte pendant la période : 
Cotisation maximale de l’employé au RQAP pour l’année – Cotisation de l’employé au RQAP retenue depuis le début de l’année
Ces formules sont une adaptation simplifiée des formules présentées dans le guide Formules pour le calcul des retenues à la source et des cotisations.


Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables 
Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source applicable à l’année en cours. Il faut alors chercher le salaire assujetti à la cotisation RQAP. Le montant trouvé correspond à la retenue de RQAP applicable pour cette paie. Module 3 – Démonstration
· Démonstration 19
· Démonstration 20









e) [bookmark: _Toc128579645]L’assurance emploi (AE)
« Le régime d'assurance-emploi offre un soutien du revenu temporaire aux travailleurs sans emploi pendant qu'ils cherchent du travail ou perfectionnent leurs compétences. Il fournit également des prestations spéciales aux travailleurs qui s'absentent du travail en raison d'événements précis de la vie  […] 
Les travailleurs reçoivent des prestations d'assurance-emploi seulement s'ils ont cotisé au régime au cours de la dernière année et satisfont aux conditions d'admissibilité. Les travailleurs indépendants peuvent participer au régime d'assurance-emploi et recevoir des prestations spéciales.»[footnoteRef:32] [32:  Canada, Emploi et Développement social. « Assurance-emploi ». Description de programme, 11 novembre 2016. https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi.html.] 


Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer si l’employé est exempté de cette retenue salariale.  
Pour les exercices : si l’information n’est pas fournie dans les consignes, vous devrez considérer que l’employé doit cotiser à l’AE. 
Étape 2 	Déterminer la rémunération assujettie à cette retenue salariale.   
Étape 3	Vérifier les cotisations antérieures sur le dernier relevé de paie. 
Pour les exercices : si l’information n’est pas fournie dans les consignes, vous devrez considérer que l’employé ne va pas dépasser la cotisation maximale pour la période de paie. 
Étape 4	Effectuer le calcul de la retenue ou la chercher dans les tables de retenues à la source.  



Voici des exemples fréquents de situations où il ne faut pas retenir ni payer de cotisations AE : 
· « L’emploi, par une société, d’une personne qui contrôle plus de 40 % des actions avec droit de vote de la société. Cette condition s’applique aussi à l’emploi d’une personne qui a conclu un accord avec Service Canada ou qui s’est inscrite auprès de celui-ci pour recevoir des prestations spéciales d’assurance-emploi. » [footnoteRef:33] [33:  « Guide de l’employeur – Les retenues sur la paie et les versements - Canada.ca ». Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/t4001/guide-employeur-retenues-paie-versements.html.] 


· Un emploi lorsque l’employé et le(s) propriétaire(s) de l’entreprise ont un lien de dépendance. Voici les deux catégories possibles : 
· « Personnes liées : ce sont des particuliers liés par les liens du sang, du mariage, d’une union de fait ou de l’adoption.  Dans le cas où l’employeur est une société, l’employé sera lié à la société lorsqu’il est lié à une personne qui, soit contrôle la société ou soit est membre d’un groupe lié qui la contrôle. Cependant, ces particuliers peuvent occuper un emploi assurable s’il est raisonnable de conclure que vous auriez négocié un contrat semblable avec une personne avec laquelle vous n’avez aucun lien de dépendance. 
· Personnes non liées : un contrat d’emploi entre vous et un employé non lié peut être non assurable s’il est évident selon les circonstances d’emploi que les deux parties se comportent comme s’il y avait entre elles un lien de dépendance. » [footnoteRef:34] [34:  Ibid.] 


Lorsque vous effectuez la paie d’une personne qui pourrait être visée par un lien de dépendance avec le(s) propriétaire(s), il est préférable de vérifier directement auprès de l’ARC s’il est pertinent de retenir des cotisations.  Un formulaire est prévu à cet effet, soit le formulaire Demande de décision RPC/AE – Employé ou travailleur indépendant? 

Afin de déterminer si une cotisation d’AE est applicable, l’employeur doit vérifier s’il s’agit d’un emploi assurable. S’il existe une relation employeur-employé et que l’emploi est exercé au Canada, il a de forte chance que l’emploi soit assurable. En cas de doute, il est possible de compléter une demande avec le formulaire Demande de décision RPC/AE – Employé ou travailleur indépendant?



L’AE est un régime pour lequel il existe une cotisation maximale pour l’année. Lorsque le maximum est atteint, il faut cesser de retenir et de payer des cotisations d’AE pour l’employé. Attention, la cotisation maximale pour l’année est par employeur. L’employé qui a plus d’un employeur ou qui a changé d’employeur pendant l’année devra attendre la production de sa déclaration de revenus pour obtenir un remboursement. Son employeur ne peut pas considérer les cotisations versées auprès d’autres employeurs afin de déterminer si le maximum a été atteint.  

Attention! Au Québec, le taux de cotisation est différent des autres provinces du Canada. Au moment de chercher dans les tables ou de faire référence au taux, il est important de valider qu’il s’agit bien des informations à tenir compte pour les paies relatives à un emploi exercé au Québec. 

Méthode pour déterminer la retenue à l’aide de calcul 
· Si la cotisation annuelle maximale n’est pas atteinte : 
Salaire de la période assujetti à la cotisation AE x Taux de cotisation  

· Si la cotisation annuelle maximale est atteinte pendant la période : 
Cotisation maximale de l’employé au AE pour l’année – Cotisation de l’employé au AE retenue depuis le début de l’année


Méthode pour déterminer la retenue à l’aide des tables 
Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source applicable à l’année en cours. Il faut alors chercher le salaire assujetti à la cotisation d’AE. Le montant trouvé correspond à la retenue d’AE applicable pour cette paie. Module 3 – Démonstration
· Démonstration 21
· Démonstration 22








[bookmark: _Toc128579646]Retenues salariales prévues au contrat de travail ou dans la convention collective 
Dans certains milieux de travail, les employés doivent cotiser à d’autres programmes que les cinq présentés à la section précédente. Selon la nature des programmes, l’employé est parfois obligé de cotiser à ceux-ci. 

Voici des exemples de cotisations courantes : 
· Cotisation au régime de retraite
· Cotisation syndicale
· Cotisation au régime d’assurance médicaments et assurance salaire offert par l’employeur

Le montant de cotisations à ces programmes varie d’une organisation à une autre. Voici quelques informations générales sur ces programmes et l’impact qu’ils peuvent avoir sur le traitement de la paie en entreprise. 

[bookmark: _Toc128579647]Régime de retraite
Selon le type de régime de retraite offert par l’employeur, les cotisations peuvent être ou ne pas être obligatoires. 
· Si les cotisations ne sont pas obligatoires, l’employeur devra obtenir l’autorisation de l’employé afin de pouvoir effectuer les retenues salariales. 
· Si les cotisations sont obligatoires, l’employeur sera tenu de faire le prélèvement sur la paie de l’employé. 
Si l’employé cotise au régime de retraite, sa cotisation va servir à l’ajustement du revenu imposable pour déterminer les retenues d’impôt au fédéral et au provincial. Le revenu assujetti des autres programmes n’est pas affecté par cette cotisation. 
Le montant de la cotisation au régime de retraite est généralement basé sur le salaire brut. Pour les exercices de ce volume, le revenu assujetti à la cotisation de retraite est établi selon un pourcentage du salaire brut en excluant tous les avantages imposables. 

[bookmark: _Toc128579648]Cotisation syndicale
S’il y a présence d’une organisation syndicale dans l’entreprise, les employés dont les postes de travail sont conventionnés devront contribuer au syndicat. 
Si l’employé cotise au syndicat, sa cotisation va servir à l’ajustement du revenu imposable pour déterminer les retenues d’impôt au fédéral. Le revenu assujetti des autres programmes n’est pas affecté par cette cotisation. 
Chaque centrale syndicale prévoit comment le calcul des cotisations doit être effectué. Pour les exercices de ce volume, le revenu assujetti à la cotisation syndicale est établi selon un pourcentage du salaire brut en excluant tous les avantages imposables. 



[bookmark: _Toc128579649]Régime d’assurances 
Si une assurance médicaments est offerte par un employeur, l’employé est légalement tenu de souscrire à l’assurance, sauf s’il est assuré via une autre police d’assurance privée. 
Parfois, l’assurance offre des modules facultatifs, ou des plans de protection différents. Selon les choix effectués par l’employé, la prime d’assurance va alors varier. 
Pour les exercices de ce volume, les cotisations aux assurances sont des montants fixes établis selon le choix du plan de protection.  



[bookmark: _Toc128579650]Autres retenues salariales (facultatives) 
Dans certains milieux de travail, les employés peuvent faire prélever sur leur paie d’autres types de retenues à la source. Puisqu’il n’existe pas de contraintes légales obligeant l’employeur a prélever ces retenues salariales, il devra obtenir l’autorisation de l’employé pour les prélever. 
« Un employeur peut effectuer une retenue sur le salaire uniquement s’il y est contraint par une loi, un règlement, une ordonnance d’un tribunal, une convention collective, un décret ou un régime complémentaire de retraite à adhésion obligatoire.
L’employeur peut également effectuer une retenue sur le salaire si le salarié y consent par écrit et pour une fin spécifique mentionnée dans cet écrit. 
Le salarié peut révoquer cette autorisation en tout temps, sauf lorsqu'elle concerne une adhésion à un régime d'assurance collective ou à un régime complémentaire de retraite. L'employeur verse à leur destinataire les sommes ainsi retenues. »[footnoteRef:35] [35:  « Article 49 | Commission des normes de l’équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/acces-linformation/documents-servant-prise-decision/normes-travail/loi-sur-normes-travail/chapitre-iv-normes-travail-art-391-97/section-i-salaire-art-391-511/article-49.] 


Voici des exemples de cotisations courantes : 
· Cotisation au club social 
· Frais de stationnement
· Don à un organisme de charité via l’employeur

Le montant de cotisations à ces programmes varie d’une organisation à une autre. 



[bookmark: _Toc128579651]Contributions de l’employeur
[bookmark: _Toc128579652]Fonctionnement général
Au Québec, les employeurs doivent, tout comme leurs employés, contribuer à divers programmes gouvernementaux en fonction de la rémunération versée aux employés.  Ils peuvent également contribuer à des programmes offrant des avantages à leurs employés (ex. retraite, assurances)
Les contributions de l’employeur sont divisées en deux parties : 
· Contributions attribuables à des programmes gouvernementaux
· Autres types de contributions

[bookmark: _Toc128579653]Contributions attribuables à des programmes gouvernementaux
Le montant de contributions de l’employeur va dépendre du revenu assujetti des employés ainsi que du taux de cotisation prévu pour chacun des programmes. 
Voici un tableau comparant les divers programmes gouvernementaux, en indiquant ceux auxquels l’employeur doit contribuer. 
	Description
	Retenue à la source (employé)
	Contribution de l’employeur

	Provincial (Québec)
	Impôt des particuliers - Provincial 
	Oui
	

	
	Régime des rentes du Québec
	Oui
	Oui

	
	Régime Québécois d'assurance parental
	Oui
	Oui

	
	FSS
	
	Oui

	
	CNESST
	
	Oui

	Fédéral (Canada)
	Impôt des particuliers - Fédéral
	Oui
	

	
	Assurance-emploi
	Oui
	Oui

	Autre
	Vacances
	
	Oui



Les montants que l’employeur doit contribuer sont établis par des taux mis à jour annuellement par Revenu Québec et l’Agence du Revenu du Canada (ARC). L’employeur n’a aucun pouvoir décisionnel dans ce processus. 

L’EMPLOYEUR DOIT DONC CONTRIBUER AUX PROGRAMMES SELON CE QUI EST PRÉVU PAR LES LOIS FISCALES.



Pour connaître le montant à prélever pour chacun des programmes gouvernementaux, l’employeur peut : 
· Faire les calculs à l’aide des formules mises à disposition par Revenu Québec et l’ARC;
· Chercher le montant à prélever dans les tables de retenues à la source et contributions de l’employeur mises à disposition par Revenu Québec et l’ARC;
· Utiliser un logiciel configuré avec les taux et les exemptions.
Seulement les deux premières méthodes seront présentées dans ces notes de cours, soit l’utilisation de calcul et l’utilisation des tables.

Avant de déterminer le montant des contributions à verser, l’employeur devra calculer la rémunération assujettie pour chacune des contributions de l’employeur. Ainsi, le salaire brut sur lequel seront calculées les contributions pourrait être différent d’un programme à l’autre.  Revenu assujetti 	L’expression revenu assujetti fait référence au montant sur lequel doit être effectué un calcul de retenues à la source et de cotisations de l’employeur. 


Puisque chacun des programmes comporte des particularités, ils seront présentés individuellement dans les sections suivantes. 



a) [bookmark: _Toc128579654]Régime de rentes du Québec (RRQ)
L’employeur doit verser une contribution pour ce programme qui correspond au même montant que la retenue salariale de l’employé. Si un employé n’est pas assujetti au RRQ pour le calcul de cette déduction à la source, il ne l’est pas non plus pour le calcul de la contribution de l’employeur. 
Méthode pour déterminer la contribution à l’aide de calcul 
· Si la cotisation annuelle maximale n’est pas atteinte : 
(Salaire de la période assujetti à la cotisation RRQ – Exemption par période de paie) x Taux de cotisation  

· Si la cotisation annuelle maximale est atteinte pendant la période : 
Cotisation maximale de l’employeur au RRQ pour l’année – Cotisations de l’employeur RRQ depuis le début de l’année
OU

Déduction à la source de l’employé pour la période X 1,4 = Contribution de l’employeur pour le RRQ

Méthode pour déterminer la contribution à l’aide des tables 
Le montant de la contribution de l’employeur est le même que celui de la déduction à la source. On doit donc appliquer la même procédure que pour trouver la retenue salariale de RRQ.  


b) [bookmark: _Toc128579655]Régime québécois d’assurance parentale (RQAP)
L’employeur doit verser une contribution pour ce programme qui correspond à 1,4 fois le montant de la retenue salariale de l’employé. Si un employé n’est pas assujetti au RQAP ou que la forme de rémunération n’est pas assujettie pour le calcul de cette déduction à la source, il ne l’est pas non plus pour le calcul de la contribution de l’employeur. 
Méthode pour déterminer la contribution à l’aide de calcul 
· Si la cotisation annuelle maximale n’est pas atteinte : 
Salaire de la période assujetti à la cotisation RQAP x Taux de cotisation  

· Si la cotisation annuelle maximale est atteinte pendant la période : 
Cotisation maximale de l’employeur au RQAP pour l’année – Cotisations de l’employeur au RQAP depuis le début de l’année
OU

Déduction à la source de l’employé pour la période X 1,4  = Contribution de l’employeur pour le RRQ

Méthode pour déterminer la contribution à l’aide des tables 
Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source et contributions de l’employeur applicable à l’année en cours. Il faut alors chercher le salaire assujetti à la cotisation RQAP. Le montant trouvé correspond à la contribution de RQAP payable par l’employeur pour cette paie. 

c) [bookmark: _Toc128579656]Fonds des services de santé (FSS)
Le fonds des services de santé est un programme auquel les employeurs doivent cotiser afin de contribuer au financement du système de santé du Québec. Le taux de contributions à ce programme varie selon la masse salariale de l’entreprise ainsi que selon son secteur d’activité. [footnoteRef:36] [36:  Revenu Québec. « Cotisation de l’employeur au Fonds des services de santé ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/calculer-les-retenues-a-la-source-et-vos-cotisations-demployeur/cotisation-de-lemployeur-au-fonds-des-services-de-sante/.] 


Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer la rémunération assujettie à cette contribution de l’employeur.    
Étape 2		Vérifier le taux de cotisation applicable pour l’entreprise. 
Pour les exercices : le taux de FSS à utiliser sera toujours le même, soit 1,25%.  
Étape 3		Effectuer le calcul de la contribution de l’employeur.  


d) [bookmark: _Toc128579657]Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST)
« La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) est l'organisme auquel le gouvernement du Québec a confié la promotion des droits et des obligations en matière de travail. Elle en assure le respect auprès des travailleuses et travailleurs et des employeurs québécois. »[footnoteRef:37] [37:  « La CNESST ». Consulté le 28 février 2023. https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/cnesst.] 

Le taux de contributions à ce programme varie selon le niveau de risque des postes occupés par les employés ainsi que l’historique en matière de santé et sécurité de l’entreprise. 

Étapes à suivre
Étape 1 	Déterminer la rémunération assujettie à cette contribution de l’employeur.    
Étape 2		Vérifier le taux de cotisation applicable pour l’entreprise. 
Pour les exercices : le taux de CNESST à utiliser sera toujours le même, soit 2,15$/100$ de rémunération.  
Étape 3		Effectuer le calcul de la contribution de l’employeur.  

La CNESST est un régime pour lequel il existe une cotisation maximale pour l’année. Lorsque la  rémunération annuelle maximale est atteinte, il faut cesser de payer des cotisations de CNESST pour l’employé. 
e) [bookmark: _Toc128579658]L’assurance emploi (AE)
L’employeur doit verser une contribution pour ce programme qui correspond à 1,4 fois le montant de la retenue salariale de l’employé. Si un employé n’est pas assujetti à l’AE il ne l’est pas non plus pour le calcul de la contribution de l’employeur. 

Attention! Au Québec, le taux de cotisation est différent des autres provinces du Canada. Au moment de chercher dans les tables ou de faire référence au taux, il est important de valider qu’il s’agit bien des informations à tenir compte pour les paies relatives à un emploi exercé au Québec. 

Méthode pour déterminer la contribution à l’aide de calcul 
· Si la cotisation annuelle maximale n’est pas atteinte : 
Salaire de la période assujetti à la cotisation AE x Taux de cotisation  

· Si la cotisation annuelle maximale est atteinte pendant la période : 
Cotisation maximale de l’employé au AE pour l’année – Cotisation de l’employé au AE retenue depuis le début de l’année
OU

Déduction à la source de l’employé pour la période X 1,4  = Contribution de l’employeur pour l’AE

Méthode pour déterminer la contribution à l’aide des tables 
Selon cette méthode, il faut consulter la table des retenues à la source applicable à l’année en cours. Il faut alors chercher le salaire assujetti à la cotisation d’AE. Le montant trouvé correspond à la retenue d’AE applicable pour cette paie. Pour obtenir la contribution de l’employeur, il faut alors multiplier la retenue de l’employé X 1,4. 



[bookmark: _Toc128579659]Vacances
Une section de ces notes traite déjà de comment l’indemnité pour vacances doit être calculée.
Certains employeurs vont enregistrer le passif lié aux vacances à payer au fur et à mesure alors que d’autres vont attendre de faire des rajustements au moment de produire des états financiers. 
Pour les exercices : les vacances devront être présentées avec le reste des contributions de l’employeur, au fur et à mesure. 

[bookmark: _Toc128579660]Régime de retraite
Un employeur peut instaurer un programme de régime de retraite dans lequel il contribue un montant pour les employés. Si l’employeur contribue, le montant de la cotisation au régime de retraite est généralement basé sur le salaire brut. 
Pour les exercices de ce volume, le revenu assujetti à la cotisation de retraite est établi selon un pourcentage du salaire brut en excluant tous les avantages imposables.
La contribution au régime provenant de l’employeur ne devra pas augmenter le salaire assujetti pour le calcul des retenues à la source et des contributions de l’employeur. 

[bookmark: _Toc128579661]Régime d’assurances 
Les employeurs offrent parfois un accès à un régime d’assurance privée à leurs employés. Ces assurances peuvent permettre une couverture des frais médicaux, prévoir des paiements en cas de maladie ou d’invalidité ou offrir un montant lors du décès. 
Au provincial, toute contribution de la part de l’employeur à un régime d’assurance (maladie, vie, collective, non collective…) est un avantage imposable en nature. Le montant contribué par l’employeur va donc s’ajouter au revenu assujetti pour le calcul des retenues à la source et des contributions de l’employeur pour la retenue d’impôt, le RRQ, le FSS et la CNESST. Cet avantage n’aura pas d’incidence sur le calcul du RQAP, puisque ce programme ne tient pas compte des avantages en nature.[footnoteRef:38]  [38:  Revenu Québec. « Régime d’assurance ». Consulté le 28 février 2023. https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/retenues-et-cotisations/situations-et-particularites-pouvant-modifier-le-calcul-des-retenues-et-des-cotisations/avantages-imposables/liste-des-avantages-imposables/regime-dassurance/.] 

Au fédéral, la contribution de l’employeur à un régime d’assurance-médicaments pour l’employé ne constitue pas un avantage imposable. La contribution ne doit donc pas être ajoutée au revenu assujetti pour le calcul des retenues à la source et des contributions de l’employeur.[footnoteRef:39] Pour les autres régimes d’assurances, le traitement fiscal va varier selon plusieurs critères.[footnoteRef:40]  [39:  Canada, Agence du revenu du. « Primes versées à un régime privé d’assurance-maladie ». Descriptions de services, 21 septembre 2005. Consulté le 28 février 2023.  https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations/primes-versees-a-regime-prive-assurance-maladie.html.]  [40:  Canada, Agence du revenu du. « Régime d’assurance de sécurité du revenu et autres régimes ». Descriptions de services, 21 septembre 2005. Consulté le 28 février 2023. https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/retenues-paie/avantages-allocations/regime-assurance-securite-revenu-autres-regimes.html.
] 
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Description Taux horaire Nombre d'heures Courant Cumulatif dernière paie Cumulatifs

Salaire à taux horaire -  $                                -  $                     

Salaire à taux majoré -  $                                -  $                     

Salaire fixe -  $                     

Commissions -  $                     

Prime -  $                     

Bonus

Avantage imposable en argent -  $                     

Avantage imposabe en nature -  $                     

Congé férié -  $                     

Vacances -  $                     

Congé maladie et personnel -  $                     

TOTAL DES GAINS -  $                                -  $                     

GAINS
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AGIAINUVE Exemption par période de paie pour un emploi continu

Nombre de périodes de paie Exemption par période de paie

1 35008
12 291,66 $
21 14583 §
26 134618
27 129628
52 67,30 $
53 66,03 $
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